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L’UNESCO fête son 65e anniversaire cette année. C’est, selon moi, l’occasion de prendre le temps de 

dresser un bilan. Depuis l’adoption de l’Acte constitutif de l’Organisation à Londres, en 1945, le monde a changé 

à tel point qu’il est méconnaissable. La communauté des États s’est élargie et de nouveaux acteurs ont fait leur 

apparition sur le devant de la scène internationale. Les dé� s actuels sont complexes et transnationaux. Cette 

nouvelle ère soulève des questions épineuses. Notre mandat est-il toujours pertinent et répond-il ef� cacement aux 

problèmes d’un monde touché par des crises internationales ? Tirons-nous le meilleur parti des extraordinaires 

possibilités qu’offre le monde d’aujourd’hui, notamment des nouvelles technologies de l’information et de la 

communication ?

Comme de nombreuses autres organisations internationales chargées de satisfaire les besoins les plus 

urgents de l’humanité et de notre planète, l’UNESCO doit constamment concilier différents objectifs. Nous devons 

répondre aux exigences de situations nouvelles tout en restant � dèles à nos engagements à long terme. Nous 

devons rester concentrés sur quelques priorités clairement dé� nies, sans pour autant négliger un quelconque 

domaine relevant de notre mandat global.

Une question sous-tend toutes les autres. Comment l’UNESCO fait-elle changer les choses ?

La présente brochure répond à cette question. Au sein de huit catégories correspondant à nos domaines 

d’activité les plus importants, nous avons énuméré 65 actions de l’UNESCO qui sont porteuses de changement, 

chaque jour et dans le monde entier. Cette liste – j’espère que les lecteurs en seront convaincus – fournit un 

aperçu de l’impact unique et considérable de l’Organisation.

Cependant, l’UNESCO ne travaille pas seule dans ces 65 domaines. Nous collaborons avec une 

communauté de partenaires, y compris des parties prenantes et des organisations de toute la planète, ainsi 

qu’avec les secteurs privé et public. C’est avec plaisir que je saisis cette opportunité de remercier tous ceux qui, 

dans le monde entier, œuvrent aux côtés de l’UNESCO. Cette brochure rend hommage à vos efforts et à nos 

réussites communes.

Irina Bokova,

Directrice générale de l’UNESCO

United Nations
Educational, Scienti�c and

Cultural Organization

Irina Bokova,

Avant-propos
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Lutte contreLutte contre
le tra� c illicite de
biens culturels

Elle nécessite une 
collaboration avec les 
musées, les organisations
intergouvernementales et 
non gouvernementales, et
avec des organes chargés
de l’application des lois,
comme les forces de police, orces de po
les services douaniers etdouaniers e
INTERPOL. La Convention onttti n e tttntionLa Conve
de 1970 et le ComitémCom
intergouvernemental me
pour la promotion du t uuo do do dionmoti
retour des biens culturels ssetour detott rt utto rotottette b
à leur pays d’origine à eur iiggrig
ou de leur restitution  d ll titutuu
en cas d’appropriation ca riatapr ariaiariaatop tioriao
illégale constituent le illéé nt el tstituon tt lé nt le 
cadre principal de cettede cetapp edcipa
coopération.oocooc pcoco pppération.

40

Patrimoine mondiala

911 biens naturels et culturels ls e r
d’une valeur exceptionnelleep llp
dans 151 pays � gurent sur la � gu r la
Liste du patrimoine mondial.mo
La coopération internationale La coopératio
visant à protéger le patrimoine visant à pr
encourage les politiques et 
pratiques de conservation 
communautaires favorisant à la 
fois le développement local et lae
préservation des sites. La Liste 
du patrimoine mondial en péril 
attire l’attention sur 34 sites dans 
27 pays.

47

Patrimoine documentaire

Le programme Mémoire du
monde joue un rôle de premier 
ordre dans la protection de t tict dd nrd
la mémoire de l’humanité en
donnant accès à un patrimoinemoinemoine
inestimable et en encourageant rageanaa tinestim
sa préservation sous la forme réservation sous la forme 
d’archives, audiovisuelles oueeves, audiov
autres. Son registre comprend ut
193 éléments de 84 pays.1

45
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Patrimoine immatérieliel

Mettre en évidence la valeur 
des traditions orales, arts du
spectacle, pratiques sociales, 
rituels, fêtes, savoir-faire
artisanaux traditionnels et
autres expressions transmises
au � l des générations 
permet de les sauvegarder.
213 pratiques et expressions
culturelles dans plus de
80 pays sont inscrites sur 
la Liste représentative du
patrimoine culturel immatérieln
de l’humanité. La Liste du
patrimoine culturel immatériel
nécessitant une sauvegarde 
urgente compte16 éléments
de neuf pays.

46

Bibliothèque 
numérique mondialen

Lancée en coopération
avec la bibliothèque 
du Congrès américain,
elle compte plus de 
100 institutions partenaires 
et propose des publications
issues de bibliothèques et 
d’archives du monde entier.mm
Accessible librement ennt
arabe, chinois, anglais, 
français, portugais, russe
et espagnol, elle fournit des 
documents dans plus de 
40 langues.0000 

3

Index Translationum

Cette bibliographie uniqueC
des traductions énumèreéénénéénén
plus de quatre millions
d’ouvrages de multiples ssssagggegeeeeessss dg
disciplines, traduits dans ttdri aan draaad sd d
plus de 1 000 langues.00 guuueeang
Lancé en 1932, ceen
remarquable outil dee
référence s’est développé
grâce à la coopération
internationale constante 
entre 100 États membres
de l’UNESCO. La version
en ligne fournit des
données et des statistiques
internationales sur les
ouvrages publiés depuis
1979.

32

SAUVEGARDER ET PARTAGER NOTRE CULTURE

Éditions
UNESCO

Organisation
des Nations Unies

pour l’éducation,
la science et la culture

Éditeur : Christopher Moseley

Atlas
des

Langues
danger

en

dans le monde

Langues en dangers n dangergergues

L’L’Atlas des langues en dangerddes la es en dangerAtlass gug dans le monde, quid d ir
suit l’évolution de quelque 2 500 langues, est la’é 500 lde qvolutionsuit l’é uelque 2 500 languesn de
référence dans ce domaine. Il existe en versionréférence Il eexe sns dd xie danse ede steé aaine. Il existe en versférence dans ce domaine. I
papier (édition 2010) ou interactive sur Internet.ive sur Internet.tenttinu intepier (édition 2010) ou inter
Les efforts de l’UNESCO pour sauvegarder la garder laCO pouE auEE sa arveo lar UNESCO pour sauveg
diversité linguistique de l’humanité unissent lesn lestique de l’humanité unissent les
communautés, les experts et les gouvernements,sleesees experts et les gouvernements

eurs fournissent des services, outils et serviceset let eet e
conseils politiques pointus.oocconn

38
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Géoparcs

Le Réseau mondial des géoparcs nationaux naux 
compte actuellement 77 géoparcs dans 
24 pays, sélectionnés pour leur intérêt 
géologique exceptionnel. Il permet aux
autorités nationales et locales de soutenir 
un développement économique durable au au pement économique durable au
niveau local, principalement grâce au tourisme.spp saaa pla rlcal, principalement grâce aurr crârr crrrgggg m
Les sites ont aussi une valeur éducative : ilstes ont aussi une valeu édu ssss ss ils
illustrent et expliquent l’histoire de la Terre trent et expliquent l’histoire eqq e e nqq
et de ses ressources naturelles. naturelles.ss ao sssou ssss tu ssuuu uu ssss

28

Éducation pour le
développement durablebblbbb ebe ee be mee eld

Plus de 85 pays ont crééccccconnnnntntt cpp
des organes nationaux de du euo ddt o eddeeg
coordination de l’Éducationtti an
pour le développement durable em
a� n d’intégrer les principes,c
valeurs et pratiques de cette
discipline dans tous les
aspects de l’éducation et des 
apprentissages. Le Réseau 
international d’instituts de 
formation des enseignants, qui
réunit plus de 75 institutions
de 60 pays, propose des
formations et des échanges sur 
les meilleurs moyens d’intégrer 
la durabilité aux programmes
scolaires.

23

Systèmes d’alerte rapide
aux tsunamis

Ces systèmes relatifs au Paci� que, à 
l’océan Indien, aux Caraïbes, à l’Atlantique
Nord-Est et à la Méditerranée ont déjà
grandement amélioré l’évaluation des
risques et les alertes aux tsunamis. Ils e
continueront à être renforcés et l’efforte foooro
mondial constant de coordination entred
les gouvernements, les organisations 
des Nations Unies et les ONG aide les
communautés exposées à mieux se
préparer aux tsunamis.

63

Sandwatchandwatchch

Ce réseau d’écoles volontaires travaillant ensemble au es volontair  au oo
suivi et à l’amélioration des environnements côtiers deden esn s sn des rs 
plages a été lancé aux Caraïbes en 1999. C’est l’une des Caaaa est l’un
actions d’aide aux petits États insulaires en développementdévedéédéd
dans leurs efforts pour relever des dé� s spéci� ques liés au
développement durable (changement climatique, préservationuu
de l’environnement, éducation des jeunes, conservation des 
biens culturels, gestion de l’information et des savoirs).

59

Eau douce

L’Institut UNESCO-IHE pour l’éducation
relative à l’eau (Delft, Pays-Bas) – plus grand
établissement international d’enseignement 
de troisième cycle – a déjà formé 14 000éjà fos èèède troisième cycle
professionnels de 162 pays, principalement ensionnels de 162 pays, princ nt en
développement. Le Programme hydrologique roroProgramme hydr ique 
international favorise les actions pour une ernational favorise les a
gestion saine des eaux de surface et des eaux e agestion saine des ux
souterraines. outerrain

22
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SAUVEGARDER NOTRE PLANÈTE

Système mondial d’observationndial d’observation
de l’océanoo

Ce système permanent suit en temps réel l’étatermanent suit en temp
des océans (niveau, température et ressourcesiveau, température éc
vivantes). Il fournit des informations essentiellesfournit des inform
permettant aux services météorologiques duaux services mé
monde entier de prévoir les conditions océaniquesr de prévorrerrrre
et d’effectuer des projections climatiquesuer des proerrerreeeeere
régionales (sécheresses, El Niño).(sécheres((((((((((

62

Programme international des géosciencesnternationP inroo oogogrammme internatiPror m es géoscienc

400 projets de coopération internationale sur les processus terrestres drojet procesocco00 pr rocoopération internationts de coopé
souterrains et sur la géologie ont contribué à la connaissance des naist rainse ono rr a ntont contribué osouterrains et sur la géolo
ressources en minéraux et en eaux souterraines, et des facteursdes facteursen eaux souterraa d sraux een minérau
géologiques in� uençant la santé et la sécurité humaines. Ce programme s. Ce prot la séc rot lé ocu ocs in� uençant la santé et la
améliore notre vision de l’évolution de la biodiversité et des processusotre vision de l’évolution de la bio
de changement climatique, essentielle à la compréhension des dé� scoe ppent climatique, essentielle à la com
environnementaux actuels.lse

53

Réserves de biosphèreosphèreve dss 

Le réseau mondial des 564 réserves de biosphère e es 564 réserves de 
couvre 109 pays. Des sites représentatifs des Des sites représentatifs des 
principaux écosystèmes sont désignés réserves syé scé oé ystè
de biosphère par les États membres, dans lepa
cadre du Programme sur l’Homme et la biosphère, og
a� n de soutenir des initiatives visant à améliorer ene
les interactions entre l’homme et la nature dans un onss enenn
environnement donné. Le réseau aide à améliorer en
la connaissance des écosystèmes et de la ce
biodiversité, et à partager les bonnes pratiques en à partager les bonà
matière de développement durable. pement durable

58
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Rapport mondial de suivi sur l’EPT

Ce rapport demeure la référence absolue pour tous les partenaires travaillant à la réalisation desp p ant à la réalisation des
objectifs de l’éducation pour tous, sur lesquels plus de 160 pays se sont engagés en 2000. Il suit les r tous, ous, sur lesquels plus de 160e 160 pays se sont engagés en 2000. Il suit les 
progrès réalisés dans le monde, identi� e les réformes politiques ef� caces et les meilleures pratiques, onde ideidenti� e les rdans lréali e mo ss r nsi mond e mrmrogrè ormes politiques ef� caces et les meilleures pratiques, 
attire l’attention sur les dé� s émergents et cherche à promouvoir la coopération internationale en faveur tt r les d émergents ee l’attention suu uus veavvoir la coopération internationale en favegattatttttireii lll attenntnttnnnnttttionioioiooioo sssssssususssuuussusuur lr lr lr lrrr lr lrr lrrrrrr ees es eseseseeee ddéddédéesessattentntn ionooooo uaatttt e l
dedee l’EPT.TTTTdddee l’l’EPT.PTTTTT

servatoire mondial rObservatoire mondial
d’éthique

que de basessCe système unique de 
es de bioéthique etbbbdede données de 

domaines de l’éthiquemd’autres dom
ée aux sciences et aux eeappliquée 

technologies est accessible techno
librement en ligne. C’esteeme
une source inestimableoo ceccoo rso
de références permettantcer err eee seeee pprée référen
l’utilisation participative,on paras aparticip
consultative et comparative de ttcc iccon

sources relatives à l’éthique.to htress

54

Gesestion des
traansformations
sociaciales

Ce proggramme
communiquenique aux
décideurs et aaux autres
parties prenanntes les
résultats pertiinents
de la rechercche en
sciences socciales. Il
favorise le reecours àio
des donnéeées avérées 
dans l’élabboration
des politiquuesuuquuuuuqqq
nationales, régionaleses, régionassssssese
et internationales, et iltionales, aaaaaaaaa
vise à bâtir des ponts ir des ttâ iiâ iâttttiti es 
entre la recherche, lesherchehhhh lee cce chehrchh
politiques et la pratique.

29

Chaires de l’UNESCO et réseaux
UNITWIN

675 chaires et 68 réseaux UNITWIN dans 
127 pays fournissent de multiples canaux à
la coopération universitaire internationale, o
en particulier Nord-Sud et Nord-Sud-Sud. Ils
servent de groupes de ré� exion et bâtissent 
des ponts entre la recherche et l’élaboration
de politiques, entres les universités, la sociétésesss se u
civile, les communautés 
locales et le secteur cecccctetteeee cte etett rec e re
productif. od

7

43

Portail sur les 
institutions de
l’enseignement
supérieur

Les utilisateurs peuvent 
der en ligne à des accéder 

ons sur lesinformatio
tions d’enseignement institutio

rieur reconnuessupéri
es autorités des par le

pays participants. Les38 p
étudiants, employeurs et étu
autres parties intéressées 
peuvent obtenir des
informations précises 
et mises à jour sur 
l’assurance qualité et le
statut des institutions. 

49
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PARTAGER LES CONNAISSANCES

Indicateurs der
la culture et duu dd
développementé e

Les statistiques,
données et indicateurs aoo ennoo doodonnée
culturels sont des outils ouc ttt ed odculturels sontc
vitaux de promotion et x de promox x ppp o
de politique. L’initiativeinitiuu atup vvivpde politiqu

de les pays à eeeeaide les pays
aurer des méthodes rrinstaurer des 

de collecte dnormalisées de 
ades données. La 

s,collecte de donnéess
la cartographie des 
secteurs culturels et secteurs culturels ets
créatifs, l’élaboration éatifs, l’élaboratia
d’indicateurs et le ateurs et lesssd
partage des bonnes s ns bonpp
pratiques guident les idpp
politiques publiquespp
et démontrent laeee
contribution de la culture ccc
au développement. aaa

Initiative pour la formation 
des enseignants en 
Afrique subsaharienne

Elle aide la région à relever les
dé� s relatifs au corps enseignant, 
en particulier à accroître ses a
dimensions et sa qualité. 
Fonctionnant actuellement
dans 17 pays pilotes, elle est 
ouverte aux 46 pays d’Afrique 
subsaharienne. 

36

33

Encyclopédie des systèmesE opcnnEncy
permettant la viep

Il s’agit d’une base de connaissancesncestagaallIIl s’agit d’une ba
n ligne, consacrée à la naccessible en ligne, consacrée à la 

santé, à la sauvegardsanté, à la sauvegarde et à l’avenir de 
la vvie sur la Terre. Elle est axée sur tous 
les asal asl as aspects du développement durable,
dedes questions écologiques à la sécurité
humaine. Ce système d’archives sur 
Internet est régulièrement actualisé grâce

butions detaux contributions de milliers d’universitaires
de plus de 100 pays, ede plus de 100 pays, et révisé par près de
300 experts.xxxxx3 p300 experts.

27

s Base de données 
égislationssur les législatgggggg sggggggggggg ngg

ationales dunationales d
patrimoine culturelatrimoine aa

Lancée en 2005, cettencée en 22 0enn 2 ennn énn é ecccécénn tn
base de donnéese deddeeee
ergonomique accessibleom bbe bbuue cessiblergon
librement en lignt igne ttttnr nttnntnttnement
contient 2 000 lois de lois deent 2 0t 0e 0e 0000e
plus de 170 pays dans 17070 pay
42 langues. Elle vise àElle visse àe
protéger le patrimoiner
culturel en partageant
les connaissances et les
bonnes pratiques de lutteee lutte
contre le tra� c illicitite et 
les autres facteurs s qui les
menacent. 

2

Rapport mondial sur d apppp mondial sur 
la mise en valeur desmmia mise en valeur des

sressources en eau

Tous les trois ans, il dresse un bilan
des ressources mondiales en eau
douce qui fait autorité. L’UNESCO
est l’agence chef de � le de 
26 organisations des Nations
Unies pour la production et la
publication de cet ouvrage, dont 
chaque édition traite de questions
spéci� ques d’une importance
cruciale et fournit des données à
l’appui des décisions politiques. 
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Prix UNESCO-Bilbao pour la
promotion d’une culture des
droits de l’homme

Décerné tous les deux ans,
il récompense des initiatives 
exceptionnelles et novatrices et
contribue à souligner l’importance de 
la promotion d’une culture des droits 
humhhumains dans les sociétés. La lauréate

e cette année, Asede cette année, Asma Jahangir, a été
inguée pour son exdistinguée pour son excellent travail

eur des droits dde défenseur des droits de l’homme,u
riste renommée et d’avocatede juriste renommée et d’avocatee

de la Cour suprême pakistanaise,de la Cour suprême pakistanaise
de directrice de la Commissde directrice de la Commissioni mmmmmmm sm

akistanaise des droits de l’hommepakistanaise des droits de l’home mm
et de fondatrice de Women’s Actionet tieeeeeeeeeeeeeeeee
Forum, ainsi que pour ses servicesssssssssssssssssss
rendus au système des Nations Unies.NNNNNNNNNN

52

Déclaration universelle sur selle snivers
la bioéthique et les droits deles d itss
l’homme

190 pays se sont engagés et ont engagé égéagaagg gés et ont engagé 
la communauté internationale à respecter ernationale à respecter 
et appliquer les principes éthiqss hles principes éthiques
fondamentaux relatifs à la médecine,mmm u méméuuaux relatifs à la médecine, aux 
sciences de la vie et aux technotteevs v uxssscscien a vie et aux technologies 
connexes. En intégrant la biéétéé ronnexon nc En intégrant la bioéthique aux 
droits de l’hoits deeee l’homme et en veillant au respect
de la vee la vie humaine, la Déclaration � xe des
normes visant à protéger les personnes ééées visant à protéger les personnes 

monde entier. nedans le monde entier. 

18
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berté d’informationLiberté d’informa

é d’information est actuellenLa liberté d’i uellement 
soutenue dans plus de 40 pays, à dsoute s à
travers une aide à la promulgation etro et
à l’application de lois et de politiques.àà p itiittloo
Ce soutien peut prendre la formet
d’assistance technique aux pays,
d’ateliers, d’actions de sensibilisation
et d’élaboration de normes grâce 
à la diffusion d’études juridiques
comparatives. Ce renforcement contribue
à l’autonomisation, à la transparence
et à la responsabilisation, à la bonne
gouvernance et au développement. 

39

Villes contre le racismeVVV

Six Coalitions régionales de villes contre le SS x
racisme, la discrimination, la xénophobie et m
l’intolérance mobilisent 5 000 villes du monde s
entier. Ces coalitions aident les municipalités 
à élaborer et renforcer des politiques en 
vue d’une plus grande intégration sociale. 
Les villes, où des personnes d’horizons 
divers vivent et travaillent, peuvent jouer 
un rôle majeur dans la création de sociétés
inclusives. En travaillant en réseau via ces 
coalitions, les villes échangent des bonnes 
pratiques sur les stratégies pour vaincre le 
racisme, la discrimination et l’intolérance. 

64

Journée de la liberté de la presseiberté ssssertté de la preese

Célébrée le 3 mai depuis 1997, elle promeut la dep is 1997, elle prommCélébrée le 3 mai depuis 1997, elle promeut la 
t que droit humainddeq e rrrroliberté d’expression en tant que droit humain

fondamental et récompense un engagement
seremarquable en faveur de la liberté de la presse

grâce au aauce au Prix mondial UNESCO-Guillermo
Cano. En soEn ssn ssn sssn ssoulignant la contribution de la liberté
d’expression à o àààààààà la démocratie, l’UNESCO vise à
garantir la sécurité dittttu téuritér ééérité des journalistes. La Directrice
générale condamnene publiquement les homicides
de professionnels s des médias et les autres
attaques touchant t la presse.

37

LUTTER POUR LE RESPECT DES DROITS DE L’HOMME
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Dialogue interculturel

Englobant le dialogue 
interreligieux, il conteste les e errr l g
opinions établies et fournit un é
prisme permettant la création
d’un environnement mondial
propice à la compréhension
mutuelle. En collaboration avec
des partenaires très divers, p
dans le cadre de l’Alliance dess
Civilisations, l’UNESCO mène 
la ré� exion et met en évidence
les avantages du dialogue. Les ugua ug eus es ua e
initiatives et outils actuels sont 
le projet La route de l’esclave,ttteee deLL d et ddd ssd ldd ldedr err ee e
les Sommets des Chefs d’État ff ’f ÉS ffo s
du Sud-Est européen et le ed e
Vademecum interculturel.

21

Réseau de villes créatrices e villede ve villes cr

Il promeut la créativité, composante essentielle du développement socio-économique, et faitéveloppemment sr emmmm sa tea éro oévo oopppromeut la créativité, composante e
des espaces urbains des centres de création, stimulant la croissance économique grâce à dest esmon, stimulant la croissance éconoes e
industries créatives et à des approches contemporaines de la régénération urbaine. Il compte urbaine Il compte
plus de 25 villes créatrices dans les domaines suivants : littérature, cinéma, design, musique, que, 
artisanat, médias et gastronomie.

56

Villes pour le développement
durable et le dialogue 

Ce programme traite de la manière 
de moderniser et transformer 
les villes historiques sans 
compromettre leur identité et cellerettre leur identité et celle
des communautés locales, ni leur rôle mmunautés locales, ni leunn ennnnnnnnuuu i le
moteur dans la créativité culturelle et teur dans la créativité cul lleé e
la régénération urbaine. Il fournit auxbaine. Il fourbbn bbnn
gouvernements locaux et nationauxaux et natitt cant ecaaacaat at nnatcacc eca
une assistance technique et deshnique ee he hheee hee hheee nn 
conseils sur les approches en matière och èe eeeee atière appr
de gouvernance urbaine novatrice,nenb e atriener n ve neeeeerbaine 
en vue d’améliorer la qualité de de  quali da da lité 
l’environnement humain et urbain.n etn e

65

Centres d’apprentissage 
communautairen

25 pays en développement disposent de développement dispod
Centres d’apprentissage communautaires, pprentissage communamun
établis hors de l’éducation formelle 
et gérés par les populations pour 
proposer un apprentissage tout au 
long de la vie, surtout aux personnes 
marginalisées et pauvres. Ces
centres aident à l’autonomisation et la 
transformation sociale, suscitent l’intérêt 
et la participation des populations à 
l’alphabétisation et la formation continue.  

5

Alliance globale pour la diversitéAlliaA
culturelle

Lancée en 2002 pour favoriser les partenariats 
entre le privé, le public et la société civile, 
cette initiative vise à renforcer les industries 
culturelles locales des pays en développement. 
Elle a déjà soutenu 50 projets en partenariat 
dans plus de 30 pays.

1
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CRÉATIVITÉ, DIALOGUE ET COMMUNAUTÉS

Réseau mondial deee lle
jeunes producteursnee
de télévision sur leél vvivv o
VIH et le SIDAet SIDA

Il a accru de manièrel a de m
signi� cative le nombre ig ive le
d’émissions télévisées 
de qualité sur le VIH et 
le SIDA dans les pays 
en développement. 
Plus de 300 jeunes 
producteurs de 50 pays 
appartiennent au réseau a
qui les aide à créer 
des programmes bien 
documentés sur ces 
problèmes complexes et 
à multiples facettes.

57

Histoires générales et régionaless géné éé

1 600 éminents spécialistes ont participé sur péicipé 1 600 é6000 s spécialiste1
50 ans à une collection unique de 51 volumes, 15een eoooo ee 51 volumes,5 ti
qui présente de manière pertinente l’histoirennnppre p nte l’histoire
de l’Afrique, l’Asie centrale, l’Amérique latine,t nenntttt etr lee iqtrale, que latine,
les Caraïbes et la culture islamique du point re islam ucultu ure quuque du poi
de vue des populations concernées. Des outils s ooconcer
novateurs destinés à l’éducation formelle et nonuuccccuc
formelle sont en cours d’élaboration à partir dest rrrrà dàurs d’élaboration à partir de
histoires régionales, à commencer par l’Histoire paccnn res, à commencer par l’Histoirer
générale de l’Afrique, et mobilisent desdee, et mobilisent desAA
scienti� ques et des personnalités politiques. itipersonnalités politique

30

Centres multimédia multimédiate
communautairesna

Il s’agit de la combinaison novatrice entre unee la combinaee 
radio communautaire et un télécentre offrant munautammmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmm
un accès libre à Internet aux communautés s libre à Insssssss sss
locales des pays en développement. Ces es payddeddeeedde éve évede déd ddee
deux dernières années, 57 et centres média/èères anè eèiièrèè a/aè ner ssse  aaaes 
multimédia communautaires ont été lancés 
en Afrique, en Asie, dans le Paci� que Sud, 
en Amérique latine et dans les Caraïbes. 

6



ACTIONS
DE L’UNESCO 

EN FAVEUR 

DES PAYS DU 

M O N D E

E N T I E R 14

Conventions et déclarations relatives
à la culturere

Ces instruments normatifs internationaux servent es instrumeruments normatCeCes s tifs intern
de base à l’élaboration de politiques nationalesà l’él b rae base à l’élabob politiques natio
et renforcent le lien crucial entre culture et ien ct renfee et orcent le lien crucire
développement. o eédé pdé pementdéveloppement.

13    Convention pour la protection des biens sur la protectiontention u   Conve
culturels en cas de con� it armé (1954) ; n�it aca rculturels en cas de con�

11   Convention concernant les mesures scoooConvention concernant les mes
à prendre pour interdire et empêcher hhore pour interdire et empêcher 
l’importation, l’exportation et le transfert de fnsfn, l’exportation et le transf
propriété illicites des biens culturels (1970) ;els (199cc ubiens c

14   Convention pour la protection du patrimoinerotectio
mondial, culturel et naturel, dite Convention t ntl et n
du patrimoine mondial (1972) ;mon

16    Convention sur la protection du patrimoinensu
subaquatique (2001) ;aa ausubaquatique

191   Déclaration universelle sur la diversité u vevvuu ivnn eriv svu
culturelle (2001) ;011111(2e (2001) ;00lture

155   Convention pour la sauvegarde du patrimoine dddve oo dv eenen ee e  Conventi
culturel immatériel (2003) ;mmrculturel im

17    Convention sur la protection et la promotionnnnnntion sur la protection et la u
de la diversité des expressions culturellesité des expressions culturelle
(2005). 

Convention concernant la lutte contre la discriminationntion concernant la lutte cont
dans le domaine de l’enseignementmaine de l’enseignement

Le droit à l’éducation est au cœur de plusieurs instruments normatifsucation est au cœur de plusipp
(conventions, déclarations, recommandations, chartes et programmes, déclarations, recommmm
d’action), dont le plus important est la Convention concernant la luttent le plus important est
contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement (1960), crimination dans le det
rati� ée par 96 États membres. L’UNESCO suit sa mise en œuvre et96 États membres.
celle de tous ses instruments normatifs concernant l’éducation a� n qu’ils us ses instrumenuu
soient plus utilisés ; l’Organisation est soutenue par les gouvernements,s utilisés ; l’ss 
les organisations internationales, les décideurs, les enseignants, laisations inssisassssissssssssssssii
communauté intellectuelle et la société civile.auté intelleaaauaaaaaaa

10
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PROMOUVOIR DES NORMES INTERNATIONALES

Convention internationale contre le dopage dans le sportll ortC rdaddddale contre l ns le sport

Dans certaines régions, les gouvernements doivent prendre la tête de laes gouvsDDans certaines régions, les gouvernements doivent prend
lutte anti-dopage. Rati� ée par plus de 150 États membres, la Convention �énti-dopage. Rati� ée par plus de 150 États mem
fournit aux gouvernements un cadre légal d’action. Un fonds les aide ffournit aux gouvernements un cadre légal d’act
à mettre en œuvre des programmes éducatifs et préventifs, à élaborer e
une législation anti-dopage et, pour les pays les moins développés ou une lé
à faibles revenus, à renforcer leurs capacités. 36 projets nationaux ont
déjà reçu une aide � nancière.

12

Déclarations sur la bioéthiqueations suaaa ssrclar

Dans ce domaine, l’UNESCO � xe des e ddDD eeD
normes, crée des instruments juridiques,ssss sssss nss
conseille les États et coordonne les organisations enn eonooo ec
intergouvernementales. Elle est à l’origine de
la Déclaration universelle sur le génome humainlll lla
et les droits de l’homme (1997) et de la Déclaratione ee ee
internationale sur les données génétiques int dinttnnnterin
humaines (2003). La Déclaration universelle hh mhumum 3 eu lum rhuma
sur la bioéthique et les droits de l’homme a été sur la éi ld édi éih oh oooe is  
adoptée le 19 octobre 2005.ptpop

20

Normes relatives aux médiasNN

Des indicateurs sur le développement des médias 
ont été appliqués par 12 pays au cours des
18 derniers mois pour identi� er les lacunes et 8
étayer les solutions par des éléments concrets.
Les institutions de formation de 45 pays se fondent 
sur le Modèle de programme d’enseignement du 
journalisme pour � xer des normes en la matière.
D’autres initiatives (outils et directives d’autocontrôle 
des médias pour les pratiques de diffusion de 
qualité) sont élaborées et mises en œuvre avec des 
associations régionales de médias. 
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Prix L’Oréal-UNESCO pour les femmes sleeleluur les femm
et la science

Ce prix prestigieux récompense desééé dxxxxriri ux récompense des femmes 
scienti� ques remarquables et, en mettant e n mmaaaaarquables et, en mettant en 
lumière leurs travaux, aide à promouèè aaèè erreee leu x, aide à promouvoir le rôle des 
femmes dans la recherche. Cetthdanssm hcceeeemme e recherche. Cette distinction est
remise chaque achaqui qaque année à une éminente chercheuse 
de chaque région du monde. À ce jour, 59 femmes eque région du monde. À ce jour, 59 femmes 
ont reçu ce prix. Deux lauréates – biologistes ééééreçu ce prix. Deux lauréates – biologistes 
moléculaires – ont ensuite reçu le prix Nobel ennsnséculaires – ont ensuite reçu le prix Nobel en
2009 : Ada E. Yonath le prix Nobel de ch lY b cdeee deprix09 : Ada E. Yonath le prix Nobel de chimie
pour ses travaux sur la structure moléculaire du éléout u éc e dses travaux sur la structure moléculaire du 
ribosome, et Elizabeth Blackburn le prix Nobel dosome, et Elizabeth Blackburn le prix Nobel de
médecine pour ses travaux sur le vieillissemenmédecine pour ses travaux sur le vieillissement 
cellulaire.

51

Initiative pour ni
l’alphabétisation :l’al

avoir pour pouvoirsa

Les deux tiers des personnesL
analphabètes dans le monde sont
des femmes et des � lles. Cette 
initiative offre un cadre stratégique
mondial axé sur l’alphabétisation 
des adultes et les enfants
déscolarisés. Elle vise à accélérer 
l’alphabétisation dans 35 pays où
plus de 10 millions de personnes
ne savent ni lire ni écrire ou dont le i
taux d’alphabétisation est inférieur t
à 50 %. Dans ces pays réside 
85 % de la population analphabète 
du monde. 

35

galité des genres dans les médiasméde res dadddÉgalité des genres dans les médias

La formation des journalistes, entre autres, 
favorise l’équilibre dans les contenus et le 
traitement de sujets dans une perspective 
sensible au genre et l’élaboration 

des médias esd’indicateurs de développement des
s genres. nretenant compte de la spéci� cité des gen

dansansDes directives sur l’égalité des sexes 
laborationrales médias ont été diffusées en colla

nale des avec la Fédération internationale 
rapport mondial sur le statute sjournalistes. Un rapport mo

ns les médias de 60 pays a m s 60 pades femmes dans les médi
la Fondation internationale n internatit eodd eoo ttntété réalisé avec la Fondatio
s les médias.aslledes femmes dans le

26



ACTIONSTIOI
DE L’UNESCO 

EN FAVEUR

DES PAYS DU

M O N D E

E N T I E R17

PROMOUVOIR L’ÉGALITÉ DES GENRES

Égalité des genres dans les 
manuels scolaires

Les manuels aident les enfantsuels
à apprendre tout en transmettà apprendre to mettant

modèles de normes, valeursmmdes modèles de nor valeurs 
comportements sociaux. 15et compo  150

spécialistes de six pays d’Afrique onA eque ont 
été formés à l’élaboration de manuelsr smanuel
intégrant la spéci� cité des genres. Un été iticg gss
guide, très utilisé en Afrique, en Asie et
dans les États arabes, aide à analyser 
les stéréotypes dans les manuels, ainsi 
qu’à modi� er ces ouvrages ou à les 
utiliser avec plus de recul.

Plani� catrices de l’éduction 

Des formations soutiennent et renforcent 
la participation des femmes aux postes de 
décision dans les ministères de l’Éducation,
où le plafond de verre, les stéréotypes 
et l’équilibre dif� cile entre les obligations 
professionnelles et familiales jouent 
encore contre elles. Depuis 2007, 1 036 
professionnelles de 142 pays ont été formées
à la plani� cation de l’éducation et à la gestion 
stratégique, à la prise de décision et à la
direction.  

48

Bourses

Le Programme de boursesmme de boboue Program s
UNESCO accorde desUNESCO accorde des

s, des prêtss prêtsrrpp êêêttrs rs sbourses, des prêts
d’études et de voyage et
béné� cie à des centaines
de femmes dans toutes les
disciplines. Les bourses
internationales et nationales
L’OLL OL OL’Oréal-UNESCO aident 
des es centaines de jeunes
chehercheuses et encouragent
auussi les jeunes � lles à 
envisvisager une carrière 
scienti� qnti� que. Les 15 bourses 
internationalei aonales accordées 
chaque année féeeenée favorisent la 
coopération entre tt eeentre les jeunes 
chercheuses en doctn doctorat et
post-doctorat, tandis qa  que
les bourses nationales sont sont
axées sur les priorités du 
pays concerné en matière de 
recherche scienti� que.

425
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Inclusion numérique

Les efforts de réduction de la 
fracture numérique sont très ur ufracture num

és. La diversité linguistiqueed ed gnguistivariés. La diversité l
géesur Internet est encouragée 

par le soutien à la création de
contenus en langues locales 
et à l’accès multilingue aux 
ressources numériques.
L’UNESCO et l’ICANN – qui 
coordonne le système des 
noms de domaine – œuvrent au
renforcement du multilinguisme

rmes dans le cyberespace. Des normes 
ationales et directives internationales 

es informationsrmmd’accessibilité des informati
handicapésééésaanumériques aux handicapés

 de créer ddesont promues a� n de
éducatif, dun environnement éd

et professionnel sisst pcommunautaire et 
propice. 

31

Initiative E-9

Neuf pays à forte population
travaillent ensemble à des stratégies
d’amélioration de l’enseignement.
Le Bangladesh, le Brésil, la Chine,BB
l’Égypte, l’Indonésie, le Mexique, le 
Nigéria et le Pakistan représententk
54 % de la population mondiale ; 
ils abritent plus des deux tiers desp
adultes analphabètes et plus deeebba
40 % des enfants déscolarisés. Le 00 deee ssd
réseau est aussi devenu un lobby nnn
puissant en faveur de l’éducationnn
pour tous et de la coopération Sud-ap aooppo
Sud.Su

34

SSavoirs autochtones

tochtones agissent en faveur de Les Systèmes de savoirs locaux et auttt
la conservation de la diversité biologique, essentielle à la préservationa conservation de la diversité biologiq aaaa
de la diversité culturellede la diversité culturelle. À la 10r e nférence des Parties à la Conf
Convention sur la diversité biologique (CDB), à Nagoya, en octobreersité biologiqurs oen o
2010, un plan d’action conjoint CDB-UNESCO a été adopté pour fairejoint C é pottt CCn D
avancer ces travaux. Guidée par la Déclaration des Nations Unies sur par ations
les droits des peuples autochtones (2007), l’UNESCO s’engage aussi CO sC
auprès des communautés sur des questions comme l’amélioration deie
leurs systèmes de connaissances et d’expressions culturelles, et leur 
participation aux médias. 

60

Médias dans les situationsns 
d’urgence

ocaux et communautaireseseLes médias locaux et communautaires 
ont été récemment soutenus 
en Haïti et au Pakistan pour la

ffusion d’informatidndiffusion d’informations vitales. Une 
formation adaptée aux cofor ar a xxoooof uxxxuxux con� its et aux
traumatismes a été dispeneeespenenpensée aux 
journalistes pour prévenir le risqriiiie rie risque de 
violence et de non-respect de l’ée l ééél’état de 
droit, mais aussi pour garantir l’appui 
des médias locaux au rétablisssement 
psychologique des populations. Ls. Le 
réseau Le pouvoir de la paix réuninit 
15 000 personnes, principalement desdes 
jeunes, autour d’activités en faveur 
de la paix et du dialogue grâce à
l’utilisation novatrice des médias et
des TIC.

41



ACTIONS
DE L’UNESCO DE

EN FAVEUR

DES PAYS DU

M O N D E

E N T I E R19

ATTEINDRE LES POPULATIONS MARGINALISÉES

Prévention des Prévention d
naturellescatastrophes natur

es de Des initiatives en scienceses
énierie la terre, hydrologie, ingénierie nieé

adaptée aux régions sismiques
actives, et l’élaboration de
systèmes de prévision des
inondations aident des pays
comomme le Pakistan et Haïti
à prévvenir les catastrophes. 
L’intégration de l’éducation aux gration de l’éducation aux 
risques de catastrophes danses de catastrophes dan
les programmes scolaires des programmes scolaires dd
pays exposés, la construction s exposés, la construc
adaptée des bâtiments aptée des bâtiments
scolaires ou leur renforcement olaires ou leur re
contribuent à réduire l’impactontribuent à 
des catastrophes.s catastroeeeeeeeee

50

oine culturel dans les situationsuationes situae cPatrimoine cult
ced’urgence

ESCO mène des campagnes internationales de eOL’UNESCO 
sauvegarde du patrimoine culturel dans les situations snaanad ns les situations sauvegard
d’urgence (pendant et après un con� it armé ou oon� it armé ou une e (pendant 
catastrophe naturelle). Ces 50 dernières annéd0 n555u 5ttut 50 dernières années, t
des projets de grande ampleur ont aidé à sauver e sauaeeeur ont aidé à sauver 
des biens irremplaçables et à renforcer les capm emp e rppppppplaça renforcer les capacités 
nationales de rénovation, conservation, getovationoe snnnoooe rén oo cconservation, gestion et 
inventaire muséaux, commux cocomme l’illustre le renouveau 
des musées d’Irak et d’Afghanistan. Plus récemment, ek et d’Afghanistan. Plus récemment, 
une réponse d’urgence a permis de prppppd’urgence a permis de protéger des 
biens culturels en Haïti et au Pakistan.kaas en Haïti et au Pakistan.

44

Éducation dans les 
situations d’urgence

L’UNESCO aide les ministères
de l’Éducation à s’adapter aux 
conditions créées par un con� it
ou une catastrophe naturelle,
en mettant l’accent sn mettant l’accent sur le
renforcement des cappacités desc
plani� cateurs et des  gestionnaires. d
Ce travail, en cours en n Haïti et au
Pakistan, a été mené en n Chine,
à Cuba, en Irak, au Libann, au 
Myanmar, au Népal, dansns les 
Territoires palestiniens ooccupés, o
au Soudan, en Républiqque arabe
syrienne et au Zimbabwe.e.

24
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Commissions nationales pour l’UNESCOpoooopour l

Les Commissions nationales pour l’UNESCO, en place dans E’ S’ SS dN ddNESCO, en place dan
193 États membres et trois États membres associés, constituent s asse ores associés, con
un réseau unique au sein des Nations Unies. Bien qu’elles BBes. Bien qu’ell
diffèrent les unes des autres en termes de statut, de membres,sut, de membres,
de structure et de capacités de gestion, elles travaillent toutesent toute
au même objectif : associer leurs organes gouvernementaux etet
non gouvernementaux d’éducation, de sciences, de culture et de n
communication aux activités de l’UNESCO. En tant qu’élément 
constitutif de l’Organisation, les Commissions mènent des 
activités de conseil et de liaison, et participent à l’élaboration, la l
mise en œuvre et l’évaluation de programmes. Elles contribuent tnt
à accroître la visibilité de l’UNESCO et facilitent son action dans 
le cadre de partenariats multiples au niveau des pays.aa

9
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ENCOURAGER LES COMMUNAUTÉS DE L’UNESCO

Clubs UNESCO

3 800 clubs, centres et associations, dans près de 
100 pays, re� ètent activement et aident à diffuser p
les idéaux de l’UNESCO au niveau local. Regroupés 
pour la plupart en réseaux nationaux, régionaux 
et internationaux, ces clubs de bénévoles traitent
des questions mondiales qui ont un impact local,
contribuant ainsi à la ré� exion et à la discussion sur 
les questions économiques, sociales, politiques eto
culturelles au sein de leur propre communauté, et de
la communauté internationale à travers les réseaux
réseaux.

8

Système des écoles associées 

Fondé en 1953, il compte plus de 8 500 institutionsnsnstitu
d’enseignement dans 180 pays et soutient leys et soutie
travail de l’UNESCO en matière de promotion deeee p deatière de pro
la compréhension internationale, de la paix, dupaix, dup aaanale, de la 
dialogue interculturel, du développement durable dueeent nnnloelo
et de la qualité de l’enseignement. Communémentmme meme
appelé Écoles associées, le réseau englobe des en orré
écoles maternelles, primaires, secondaires et, ssééécéécoles maternelles, primaire
professionnelles, et des institutions de formationrofessionnelles, et d is iooff iif et d
des enseignants (58).enseignants (558s )

61
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1940-1950
16 novembre 1945 :

Les représentants de 37 pays se 
réunissent à Londres pour signer 
l’Acte constitutif de l’UNESCO, qui 
entre en vigueur le 4 novembre 
1946 après rati� cation par 
20 pays signataires.

1948 : L’UNESCO recommande 
aux États membres de rendre 
obligatoire et universelle 
l’éducation primaire gratuite.

1950-1960
1952 : Une conférence inter-

gouvernementale réunie par 

l’UNESCO adopte la Convention 

universelle sur le droit d’auteur. 

Dans les décennies qui ont suivi 

la Seconde Guerre mondiale, la 

Convention a servi à étendre la 

protection du droit d’auteur à de 

nombreux États qui n’étaient pas 

parties à la Convention de Berne 

pour la protection des œuvres 

littéraires et artistiques (1886).

1956 : La République d’Afrique 

du Sud se retire de l’UNESCO au 

motif que certaines publications 

de l’Organisation « interfèrent » 

dans les « problèmes raciaux » 

du pays. L’État réintègre 

l’Organisation en 1994, sous la 

présidence de Nelson Mandela.

1958 : Inauguration du Siège 

permanent de l’UNESCO à Paris, 

conçu par Marcel Breuer (États-

Unis), Pier-Luigi Nervi (Italie) et 

Bernard Zehrfuss (France).

1960-1970
1960 : Lancement de la 

Campagne de Nubie en Égypte 

pour déplacer le Grand Temple 

d’Abou Simbel et éviter son 

inondation par le Nil lors de 

la construction du barrage 

d’Assouan. Pendant cette 

campagne qui a duré 20 ans, 

22 monuments et complexes 

architecturaux ont été déplacés. 

Ce fut la première et la plus 

importante d’une série de 

campagnes, parmi lesquelles 

celles de Moenjodaro (Pakistan), 

Fès (Maroc), Katmandou (Népal), 

Borobudur (Indonésie) et 

l’Acropole d’Athènes (Grèce).

1968 : L’UNESCO organise 

la première conférence 

intergouvernementale visant 

à concilier environnement et 

développement, autrement dit 

ce que l’on appelle désormais le 

« développe ment durable ». Cette 

conférence a conduit à la création 

du Programme « L’homme et la 

biosphère » de l’UNESCO.

1970-1980
1972 : La Convention pour la 

protection du patrimoine mondial, 

culturel et naturel est adoptée. 

Le Comité du patrimoine mondial 

est créé en 1976 et les premiers 

sites sont inscrits sur la Liste du 

patrimoine mondial en 1978.

1974 : S.S. le Pape Paul VI 

remet le Prix Jean XXIII pour la 

paix à l’UNESCO.

1975 : L’Université des Nations 

Unies est créée à Tokyo sous les 

auspices des Nations Unies et de 

l’UNESCO.

1978 : L’UNESCO adopte la 

Déclaration sur la race et les 

préjugés raciaux. Des rapports 

publiés par la suite sur le sujet par 

le Directeur général ont servi à 

discréditer et à réfuter les bases 

pseudoscienti� ques du racisme.
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1980 : Les deux premiers tomes 

de l’Histoire générale de l’Afrique 

de l’UNESCO sont publiés. 

D’autres régions, notamment 

l’Asie centrale et les Caraïbes, 

font l’objet d’ouvrages analogues.

1990-2000
1990 : La Conférence mondiale 

sur l’éducation pour tous, qui 

se tient à Jomtiem (Thaïlande), 

lance un mouvement mondial en 

faveur d’une éducation de base, 

accessible à tous les enfants, 

jeunes et adultes. Dix ans plus 

tard, à Dakar (Sénégal), le Forum 

mondial sur l’éducation engage 

les États à assurer une éducation 

de base à tous au plus tard en 

2015.

1992 : Création du programme 

Mémoire du monde pour protéger 

les trésors irremplaçables des 

bibliothèques et des collections 

d’archives. Le programme 

inclut désormais les archives 

sonores, cinématographiques et 

télévisuelles.

1997 : Le Royaume-Uni 

réintègre l’UNESCO qu’il avait 

quittée en 1985.

1998 : Les Nations Unies font 

leur la Déclaration universelle sur 

le génome humain et les droits de 

l’homme, conçue et adoptée par 

l’UNESCO en 1997. 

xxie siècle
2001 : La Déclaration universelle 

de l’UNESCO sur la diversité 

culturelle est adoptée par la 

Conférence générale.

2003 : Les États-Unis, absents 

depuis 1984, reviennent à 

l’UNESCO. La Conférence 

générale adopte la Convention 

pour la sauvegarde du patrimoine 

culturel immatériel.

2005 : L’UNESCO et sa 

Commission océanographique 

intergouvernementale élaborent et 

inaugurent un système intérimaire 

d’alerte rapide aux tsunamis dans 

l’Océan Indien.

2008 : L’obélisque d’Axoum, 

vieux de 1 700 ans est réintégré 

à son environnement d’origine au 

nord de l’Éthiopie après avoir été 

emporté à Rome par les troupes 

mussoliniennes en 1937.

2009 : La Conférence générale 

élit Irina Bokova (Bulgarie) 

Directrice générale de l’UNESCO. 

Elle est la première femme à 

exercer cette fonction depuis la 

création de l’Organisation. C’est 

également la première fois que 

les pays de l’Europe de l’Est 

accèdent à cette fonction.

DATES-CLÉS
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